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F L A S H

Tous les I.T. P.E. sont concern é s
par l’avenir du réseau technique

Ce flash spécial est un début de réponse aux menaces qui pèsent sur l’avenir des
L.C.P.C. et des C.E.T.E. Je souhaite que chacun perçoive à quel point les transforma -
tions envisagées par le gouvernement pèseraient sur l’exercice de son métier :

• Directement s’il exerce dans le réseau technique, en réorientant son activité vers
des productions à court terme et à fort rendement.

• Insidieusement, s’il est dans un service cl a s s i q u e, par la perte progre s s ive d’un
corps de doctrine technique patiemment élaboré et perfectionné par des allers et
retours entre le réseau technique et le terrain.

• Rapidement, par des mécanismes de gestion des personnels orientés vers l’efficaci -
té à court terme (fi l i é ri s ation) au détriment de la construction de cursus ri ch e s ,
variés et tout entier formateurs.

• Progressivement par la mise en place de nouveaux statuts et de nouveaux recrute -
ments “au rabais” sur lesquels on voudra petit à petit nous aligner.

Chacun doit faire l’effort de comprendre les enjeux d’un débat complexe, où les par -
tisans de la transformation jouent les sirènes (avec des gros moyens) pour nous divi -
ser et nous séduire.

On sait ce qu’il advint aux nav i gat e u rs qui sont tombés dans le piège ch a rm a n t . . .
nous devons tous nous mobiliser pour le déjouer : notre Congrès sera l’occasion de
témoigner de notre détermination.

D’ici là, tous les I.T.P.E. doivent diffuser autour d’eux notre analyse pour que tous les
agents de l’Equipement partagent notre conviction et s’engagent avec nous dans la
lutte contre ce projet.

Georges KUNTZ, Secrétaire Général.
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La transformation du L.C.P.C. puis des C.E.T.E. en établis-
sements publics est à l’ord re du jour, avec l’ambiguïté des
méthodes de concertation de l’actuel gouvernement : pendant
qu’un ministre étudie, un Premier ministre (ou un commis-
saire à la réforme de l’Etat) tranche dans le vif. Comme nous
l’avons vu cet été pour le transfert de l’architecture à la cul-
ture, ses motifs sont assez éloignés du meilleur fonctionne-
ment du service public.

Nous ne pouvons admettre le même processus pour vo i r
démanteler un réseau de compétences dont le réseau tech-
nique est une part i e, spécifique certes, mais complètement
solidaire et imbriquée.

La coupure qui résulterait de la transformation en établis-
sements publics du L.C.P.C. et des C.E.T.E. serait rap i d e-
ment plus profonde que certains veulent bien le dire :

• i n é l u c t ablement, les logiques de gestion des hommes
vont diverger, rendant la construction de parcours pro-
fessionnels “mixtes” plus rare, au détriment de la cir-
culation des compétences techniques ;

• inéluctablement, les logiques d’intervention vont diver-
ge r, la nécessité d’équilibre des bu d gets rendant les
é t ablissements publics tri bu t a i res des recettes de mis-
sions “alimentaires” au détriment d’études plus fonda-
mentales et ambitieuses donc risquées ;

• i n é l u c t ablement, les services déconcentrés ne bénéfi-
cieront plus du recours, d’abord informel, à ces orga-
nismes où la compétence est dynamique, dans le sens
où elle progresse sans cesse face à la demande toujours
nouvelle du “terrain”.

Mais il paraît qu’il faut bien “converger” dans l’Europe,
mais il paraît qu’il faut plus de souplesse que ne nous en
donne cette administration vieillotte et trop rigide, mais je
voudrais bien sortir de ce carcan statutaire qui fait que je
ne suis pas rémunéré à ma juste valeur (ou titularisé comme
je le mérite)...

Le miroir aux alouettes a pourtant perdu de son bri l l a n t ,
non ? 

L’ e u rope (avec un petit “e” : celle de la Bundesbank)
montre ses limites devant l’espoir d’Europe (celle où, Euro-
péens, nous partagerions un même espace de progrès social,
un même espace pluri-culturel respectueux de chaque spéci-

ficité, un même espace d’équilibre où les richesses de chacun
seraient évaluées en fonction de leur intérêt pour tous). 

Notre administration n’a pas si mal vieilli que ça : elle a
trouvé dans ses forces vives l’énergie pour progresser et se
m o d e rn i s e r, inventer des mécanismes innovants mais tou-
j o u rs respectueux de règles qui n’ont d’autre raison d’être
que de ga rantir le meilleur usage de l’argent publ i c. Ses
limites sont souvent celles de ceux qui la servent ou de ceux
qui la sollicitent à tort et à travers. Nous avons fait la preuve
de notre déterm i n ation à progresser toujours dans notre
dévouement au service public, et on peut exiger des hommes
politiques qu’ils fassent de même.

Toute explosion du statut de la fonction publique d’Etat
s e rait bien évidemment un recul pour tous ceux qui conçoi-
vent leurs missions comme re l evant du service publ i c : des
ga ranties vis-à-vis de “l’employeur” sont indispensables pour
agir dans la durée et la sérénité. Même des strat é gies indiv i-
duelles ne peuvent excuser une telle ap p ro ch e : d’autres lieux
existent aujourd’hui, accessibles par le détachement ou la dis-
ponibilité, pour sat i s fa i re des ambitions légitimes, mais qui
sont alors distantes de l’esprit de service publ i c.

Quant aux espoirs d’une titularisation miraculeuse, on peut
douter, dans le contexte budgétaire actuel, qu’elle soit si inté-
ressante que cela...  rappelons que dans le récent pro j e t
( a u j o u rd’hui abandonné) de création d’un corps de ch a rg é s
d’études, Matignon avait arbitré pour le doter de la grille et
des primes des at t a chés administrat i f s : chacun juge ra de
l’intérêt d’une telle proposition.

Alors cherchons comment améliorer ce qui existe sans le
détruire, cherchons comment faire valoir à Bruxelles la spé-
c i ficité d’une symbiose entre les services déconcentrés de
l’équipement et le réseau technique pour que ce dernier puis-
se apporter à tous les Etats-membres une compétence origi-
nale et souvent env i é e, ch e rchons comment améliorer les
p ro c é d u res ou leur usage, ch e rchons comment améliore r
l ’ é q u i l i b re social entre toutes les couches de la populat i o n
pour que chacun se sente bien là où il est le plus utile... 

...utopie, utopie, n’est-ce pas la force du syndicalisme de
transformer chaque jour un peu la réalité pour se rapprocher
“d’Utopia” ?

Le Secrétaire Général, G. KUNTZ

Paris, le 30 octobre 1995
Numéro 124

Le réseau technique ne doit pas quitter le “réseau équipement”
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A
l’instar de ses prédécesseurs de tout bord, le

P remier ministre a lancé le 26 juillet de cette
année un processus de large réfo rme de l’Etat .

Aux motifs classiques qu’il convient de moderniser pour
mieux sat i s fa i re les citoyens, mais surtout s’adapter “aux
ex i gences nouvelles” de l’économie ouve rte sur le monde,
donc à la pensée libérale qui, partout, domine les ori e n t a -
tions politiques, à Bru xelles peut-être plus qu’ailleurs, et
s ’ i n s p i rant largement des idées du rap p o rt Picq si éléga m -
ment classé sans suite par son prédécesseur, A. Juppé pro -
pose en particulier de mieux déléguer les re s p o n s ab i l i t é s
en créant si nécessaire des établissements publics pour
assumer les pre s t ations de service publ i c.

Fo rt de ces instructions, le M.E.L.T. T. s’est fondu dans
la brèch e, proposant entre autres choses, à l’occasion du
s é m i n a i re go u ve rnemental du 14 sep t e m b re, d’étudier
“ l ’ o p p o rtunité d’une évolution des statuts de cert a i n s
o rganismes (en particulier le L.C.P.C. et le réseau des
C . E . T.E.)”. Après des années de ru m e u rs, notre ministère
e nv i s age ouve rtement la tra n s fo rm ation de tout ou part i e
du réseau technique en établissement publ i c.

MIEUX COMPRENDRE LA STRUCTURE D’ÉTABLISSEMENT PUBLIC

Comme le précise la commission du rap p o rt et des études
du Conseil d’Etat, un établissement public est “un serv i c e
p e rsonnalisé, doté de la personnalité morale et de l’autono -
mie fi n a n c i è re et soumis à la tutelle de I’Etat ou d’une autre
c o l l e c t ivité publ i q u e ” . Cette définition traditionnelle masque
une très grande dive rsité d’entités ch a rgées d’un ou plusieurs
s e rvices d’intérêt général, ne re l evant d’aucune cl a s s i fi c at i o n
ex h a u s t ive.

A la base, on distingue deux cat é go ries essentielles d’éta-
blissements publ i c s : ceux à cara c t è re industriel et commer-
cial (E.P.I.C.), assurant un service public dit industriel et
c o m m e rcial, dont le fonctionnement est soumis en pri n c i p e
aux règles du droit privé et re l è ve pleinement des tri bu n a u x
j u d i c i a i res (A.N. V.A.R., B. R . G.M., C.S. T. B., I.F. R . E . M . E . R . ,
I . N. A , … ) ; ceux à cara c t è re administratif (E.P.A.) soumis
aux règles de droit public et à la compétence des juri d i c t i o n s
a d m i n i s t rat ives (exe m p l e s : A.N.A.H., A.N. P. E . ,
C . E . M . A . G. R . E . F., I.G. N., Chambres d’agri c u l t u re, de com-
m e rc e, des métiers, Météo France…). Le début des années
1980 a vu la création des établissements publics à cara c t è re
s c i e n t i fique et tech n o l ogique (E.P. S. T.), pour lesquels la
re ch e rche est la mission essentielle (exe m p l e s : C.N. R . S. ,
I . N.R.A,…), et des établissements publics à cara c t è re scienti-
fi q u e, culturel et pro fessionnel, pro p res au domaine de
l’enseignement supérieur et de la re ch e rche unive rs i t a i re
( E . P. S. C . P.). Les E.P. S. T. et E.P. S. C . P. peuvent être ap p a re n-
tés aux E.P.A., dont ils sont inspirés pour assurer des mis-
sions part i c u l i è re s .

Au-delà des concepts, qui paraissent définir cl a i re m e n t
chaque type d’établissement publ i c, la pratique constat é e
m o n t re qu’en fait rien n’est juridiquement cl a i r. Les établ i s-
sements publics à cara c t è re mixte (E.P. A . - E . P.I.C.) ne sont

RESEAU TECHNIQUE :
la privatisation en marche ?

pas ra res, qui, ayant pour mission un ou plusieurs serv i c e s
d’intérêt général, se voient confier des missions de cara c t è re
p rivé (en particulier pour dive rs i fier l’ori gine des re s s o u rc e s
bu d g é t a i res en vue d’alléger les contraintes fi n a n c i è res de la
tutelle), ou, qui, conçus dans le cadre de la définition d’un
E . P.I.C., doivent assumer une mission d’intérêt général (la
c o n s t ruction d’un ouvrage publ i c, par exemple). Cette confu-
sion des ge n res n’est pas sans conséquence, en part i c u l i e r
pour le personnel, qui, dans le premier cas, se ve rra insidieu-
sement assujetti aux règles communes du Code du Trava i l ,
et, dans le second, prend des re s p o n s abilités dont il répondra
d evant les tri bunaux judiciaires, alors que l’organisme re s t e
p rotégé dans sa mission par le droit publ i c.

Dans ce contex t e, la création de l’établissement publ i c
d ev rait se fa i re avec une grande cl a rté de définition des mis-
sions, sans ambiguïté pouvant conduire à une dérive parfo i s
l e n t e, mais souvent inéluctable et toujours dange reuse tant
pour l’intérêt des missions que pour celui du personnel. La
c r é ation d’un établissement public ap p a rtenant à une des
c at é go ries déjà existantes ne nécessite pourtant qu’un décre t ,
d é finissant ses missions, son orga n i s ation, son fo n c t i o n n e-
ment, son régime financier et autres dispositions dive rs e s ,
p e rmanentes ou tra n s i t o i res. L’ examen du texte par le
Conseil d’Etat constitue une étape incontourn abl e, re d o u t é e
par les ministères, tant cet organe de contrôle est pointilleux
sur le sujet, échaudé par l’utilisation abu s ive de ce mode
d ’ o rga n i s ation des services publics. Aussi, plus le texte fo n-
d ateur sera simple, donc très pro b ablement flou et éva s i f,
laissant ouve rte la porte à des évolutions difficilement maîtri-
s ables par la tutelle, plus la création sera fa c i l e. Dans le cas
d’un établissement public ne re l evant pas des cat é go ries déjà
existantes, une démarche légi s l at ive est indispensabl e.

Les règles théoriques existent pour chacun des types d’éta-
blissement publ i c. Il peut toutefois y être dérogé, large m e n t .
On re t i e n d ra qu’un E.P.A. doit présenter un régime fi n a n c i e r
de type administrat i f, avec bu d g é t i s ation annuelle et contrôle
a pri o ri e t a posteri o ri des dépenses, alors que l’E.P.I.C. n’est
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t e nu qu’à l’établissement d’un état prévisionnel des re c e t t e s
et dépenses, avec contrôle a posteri o ri é ventuel. Si l’E.P. A .
vit essentiellement des subventions de la tutelle, révisabl e s
chaque année, l’E.P.I.C. doit ch e rcher ses re s s o u rces dans la
vente de sa production. Là encore, si la conception para î t
cl a i re pour les E.P.I.C. dont le financement reste pure m e n t
c o m m e rcial, on voit à quel point les E.P.A. sont bu d g é t a i re-
ment fragiles, tri bu t a i res d’une décision unilat é rale de la
tutelle de réduire ses subventions. Il n’aura alors d’autre s
re c o u rs que celui de se tourner ve rs une augmentation de ses
re s s o u rces d’ori gine commerc i a l e, auxquelles il a souve n t
d roit par dérogation stat u t a i re, ou de végéter vo i re mouri r.
Insidieusement, la tutelle contra i n d ra donc l’organisme à
é voluer ve rs des re s s o u rces fi n a n c i è res qui cara c t é ri s e n t
l ’ E . P.I.C., tout en ga rdant son statut d’E.P.A. Il semble que
nous vivions actuellement, au sein du ministère, un exe m p l e
p é d agogique de ce type avec Météo Fra n c e, établ i s s e m e n t
p u blic depuis deux ans maintenant, dont les agents, en gr è ve
d epuis plusieurs semaines, protestent contre une réduction
p l u ri a n nuelle de la subvention de l’Etat (1 % par an pro-
grammée sur cinq ans), induisant pour eux des difficultés de
fonctionnement suscep t i bles de re m e t t re en cause la qualité
vo i re le principe même des missions de service public qu’ils
ont en ch a rge, au pro fit d’une activité réorientée ve rs les
domaines “re n t abl e s ” .

Employant logiquement des agents sous contrat de droit
p rivé, les E.P.I.C. peuvent être autorisés à re c ruter des
fonctionnaires en détachement disposant parfois de statuts
p a rt i c u l i e rs, exorbitant du droit administrat i f. Dans les
E . P.A., le statut des personnels re l è ve du droit publ i c. Ils
re c rutent donc dans les corps existants de la Fo n c t i o n
P u bl i q u e. To u t e fois, des ex c eptions, de création ancienne
peut-être moins encadrées qu’aujourd’hui, existent. Il n’est
qu’à considérer le cas des chambres de métiers, dans les-
quelles les personnels sont régis par un cadre nat i o n a l
d’emploi très lâche, fixant les grandes lignes des règles de
rémunérations et de progression à l’ancienneté et au mérite,
appliqué librement par chaque entité suivant ses pro p re s
c o n t raintes. Pour le re s t e, ces textes autorisent le re c ru t e-
ment et le licenciement dans les mêmes limites que celles
du droit privé (Code du Travail). Les mu t ations entre
chaque entité sont impossibles : la mobilité ne peut s’envi-
s ager que par démission puis nouvelle embauch e. Des
règles similaires, peut-être un peu plus strictes pour ce qui
concerne le licenciement, encadrent la gestion des person-
nels des ch a m b res de commerce et d’industri e. Des
exemples d’E.P.A., de création plus récente, montrent que
la tendance actuelle pour gagner en souplesse de ge s t i o n
i rait plutôt ve rs la création de statuts part i c u l i e rs, déroga-
toires de la fonction publique, qui permettent de respecter
au mieux les règles théoriques concernant le statut des per-
sonnels.

Dans ce laby ri n t h e, les E.P. S. T, de conception plus récen-
t e, bénéficient de l’ex p é rience de leurs aînés. Ju ri d i q u e m e n t
mieux encadrés, la re ch e rche doit être leur mission essentiel-
l e, du moins en affi ch age. Créés par décret en Conseil d’Etat ,
après consultation du Conseil Supérieur de la Rech e rch e,
leur régime bu d g é t a i re est identique à celui des E.P.A. Ils
b é n é ficient néanmoins d’un contrôle a pri o ri moins sévère.
Les personnels sont fo n c t i o n n a i res dans le cadre de stat u t s
p a rt i c u l i e rs budgétisés. Sous tutelle de l’Etat, ils bénéfi c i e n t
o bl i gat o i rement de subventions, mais ont souvent accès à
des re s s o u rces pro p res, ne serait-ce que sous fo rme de
c o n t rats de re ch e rch e. Il faut souligner que les E.P. S. T. dis-
posent du droit fondamental de créer des filiales de dro i t

p rivé, d’entrer dans la constitution de G. I . P. vo i re de G. I . E .
( rien n’indique que cette dern i è re possibilité ne leur est pas
a c c e s s i bl e ) .

On voit à quel point la notion d’établissement public pré-
sente une réalité fl o u e, même si elle se veut, en théori e, juri-
diquement encadrée. Face à un texte fo n d ateur très complet
et ex p l i c i t e, pratiquement difficile de conception — com-
ment tout prévoir à la création, surtout quand elle est effe c-
tuée dans la précipitat i o n ? —, tous les régimes dérogat o i re s
sont env i s age ables. Même si son texte fo n d ateur semble per-
m e t t re une maîtrise de l’établissement publ i c, l’ex p é ri e n c e
m o n t re que la dérive est  inéluctabl e, parfois à très court
t e rm e. En part i c u l i e r, l’organisme ne va plus se consacre r
aux missions de service public qui lui était ori gi n e l l e m e n t
c o n fiées, pour préférer la mise en œuvre de sa pro p re poli-
tique dans une logique concurrentielle lui permettant de sur-
v iv re. Au nom de la défense du service public et de sa quali-
té, les I.T. P.E., en citoyens lucides et en fo n c t i o n n a i re s
re s p o n s ables, ne sauraient admettre une telle stru c t u re pour
le réseau technique de l’Equipement, perve rtie dans son
e s s e n c e, qui le détourn e rait à terme de ses missions d’intérêt
g é n é ra l .

QUAND LE DÉMON LIBÉRAL S’EMPARE DE NOS DIRIGEANTS

Face à cette description, il convient de s’interroger sur
l’intérêt que nos go u ve rnants pourraient tro u ver à tra n s fo r-
mer le réseau technique en établissement publ i c, en part i c u-
lier le L.C.P.C. et les C.E.T.E. puisque c’est d’eux dont il est
explicitement question.

Du point de vue du service public rendu par ces orga-
nismes, il paraît clair qu’aucun n’autorise une meilleure
s at i s faction de l’usager que celle que les donneurs d’ord re
p u blics, que ce soient l’Etat ou les collectivités terri t o ri a l e s ,
p e u vent ex p rimer aujourd’hui. La stru c t u re actuelle perm e t
de plus d’assurer des re l ations étroites avec les part e n a i re s
p rivés pour la re ch e rch e, le développement et la diffusion de
n o u velles techniques innovantes, pour sat i s fa i re toujours
mieux l’intérêt général. Sachant que la démarche entrep ri s e
par le Premier ministre re l è ve bien en tout premier lieu de
cette volonté de sat i s faction de l’usager du service publ i c,
explicitée dans sa circ u l a i re du 26 juillet 1995, comment
expliquer celle de la tra n s fo rm ation du statut de tout ou par-
tie du réseau tech n i q u e ?

En fait, il faut re ch e rcher la raison de cette vo l t e - fa c e,
après des années de bruits de couloir, dans la logique libéra l e
qui semble devoir désormais présider inéluctablement à la
destinée de notre pays. Comme d’ailleurs l’a si bien précisé
n o t re Premier ministre dans son discours qui a suivi la nomi-
n ation de son nouveau go u ve rnement, la pri o rité est bien
maintenant de réaliser toutes les réductions de dépenses
n é c e s s a i res pour sat i s fa i re aux cri t è res économiques inscri t s
dans le traité de Maastri cht. Grâce au statut d’établ i s s e m e n t
p u bl i c, le bu d get de l’Etat pourra être allégé d’une partie des
ch a rges de fonctionnement de l’orga n i s m e, qui dev ra se tour-
ner largement ve rs des re s s o u rces pro p res, commerciales. On
l i m i t e ra la taille de la stru c t u re de contrôle pour éviter de
grever les économies bu d g é t a i res réalisées grâce au ch a n ge-
ment de stat u t .

En fouillant plus avant, il convient de se souvenir de la
d i re c t ive européenne sur les marchés de services, et de
l ’ a rg u m e n t ation anti-service public qu’ont pu en tirer les
bu reaux privés d’études techniques, dans le passé, pour ali-
menter la polémique au niveau fra n c o - f rançais. Au j o u rd ’ h u i ,
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on le sait, ils reviennent à la ch a rge par la porte euro p é e n n e,
en publiant un liv re blanc dénonçant toujours la concurre n c e
d é l oyale exe rcée par l’ingénierie publique et para - p u bl i q u e :
p rix dopés des pre s t ations, clientèle cap t ive, exemption de
T. V.A., absence de risques fi n a n c i e rs,… Pour la Fra n c e, qui
n’est pas la seule en cause au sein de l’Union euro p é e n n e, ce
document accuse explicitement de nombreux orga n i s m e s
dont E.D. F. - G. D. F., SCETAU ROUTE, les C.E.T.E. et les
D. D.E. Face à cette attaque euro p é e n n e, nos go u ve rnants, en
bons élèves un peu scolaires, ont donc décidé de réagir en
tentant de sauver les meubles. La démarche entrep rise re l è ve
de la négo c i ation à courte vue sur la base d’un arg u m e n t a i re
j u ridique tiré de l’étude ap p a remment ap p ro fondie de la
d i re c t ive européenne sur les marchés de services : on env i s a-
ge rait de lâcher les C.E.T.E., qui seraient réglementaire m e n t
condamnés, pour sauver l’ingénierie publique des D. D. E .
j u ridiquement plus défe n d able devant les euro c rat e s .

Il ne s’agit donc plus de re ch e rcher un meilleur fo n c t i o n n e-
ment de l’Etat pour une meilleure sat i s faction du publ i c, mais
bien de basculer les C.E.T.E. et le L.C.P.C. ve rs le domaine
c o n c u rrentiel. Dans cette optique, le statut d’établ i s s e m e n t
p u bl i c, même à cara c t è re administratif pour essayer d’ama-
douer les part e n a i res sociaux, constitue une base intére s s a n t e
de travail pour nos go u ve rnants. Imposant un ve rnis de serv i-
ce public pour tenter de montrer que l’essentiel est préserv é ,
le texte fo n d ateur peut, par son flou, autoriser toutes les
d é rives, marquant en fait l’entrée dans le secteur commerc i a l .
Nos go u ve rnants accèdent ainsi aux reve n d i c ations d’un
l o bby privé, astucieusement agre s s i f, pour la sat i s faction de
son intérêt part i c u l i e r, purement fi n a n c i e r.

Au-delà de la perte évidente pour le service publ i c, que
nous ex p o s e rons plus loin, peut-on être assez naïf pour cro i re
que l’appétit de la fédération européenne des associat i o n s
n ationales d’ingénierie sera assouvi par l’entrée des seuls
C . E . T.E. dans le domaine concurre n t i e l ? En toute logi q u e
l i b é ra l e, elle demandera, dans un futur pro ch e, la même
chose pour les D. D.E., ou du moins pour leurs serv i c e s
d ’ i n g é n i e ri e, se basant sur ce qu’elle considére ra comme une
réussite pour les C.E.T.E. De quelle monnaie d’éch a n ge dis-
p o s e ront alors nos go u ve rn a n t s ?

UN ARGUMENTAIRE FALLACIEUX… QUE NOUS DÉNONÇONS !

Dans ce contex t e, toute l’arg u m e n t ation classique qui en
appelle à la souplesse de gestion des organismes, à la sou-
plesse de re c rutement du personnel, à la souplesse d’adap t a-
tion des effectifs, à une meilleure efficacité et à une meilleu-
re pro d u c t ivité (qui n’a d’ailleurs jamais été démontrée) pour
j u s t i fier la tra n s fo rm ation d’une partie identifiée de l’admi-
n i s t ration en établissement public ne saurait nous
c o nva i n c re. Pire : elle ne peut être que dénoncée !

Est-il besoin de rappeler l’arg u m e n t a i re que le
S. N. I . T. P. E . C . T. / F. O. a eu l’occasion de développer maintes
fois, dont celle récente, contre le projet de création du corp s
de ch a rgés d’études en aménagement et env i ro n n e m e n t ?
E n c o re cette année, dans les rap p o rts au Congrès, nous
avons montré que les corps existants, dont celui des I.T. P. E . ,
sont, moyennant des adap t ations inévitables dans la fo rm a-
tion des agents et dans l’orga n i s ation des stru c t u res, poten-
tiellement cap ables de répondre aux besoins découlant des
missions nouvelles auxquelles doit fa i re face le ministère.
Une gestion prévisionnelle pertinente doit, dans le même
temps, perm e t t re de pallier le départ des P. N. T. A dans le
réseau tech n i q u e. L’ a rg u m e n t a i re concernant la souplesse de

gestion des re s s o u rces humaines devient largement caduc, à
moins bien sûr que l’on env i s age la création d’un statut déro-
gat o i re de la fonction publ i q u e, autorisant une gestion plus
c i blée vo i re locale, sur un effectif plus re s t reint. Cet arg u-
ment a souvent été utilisé, en faisant miroiter aux agents la
possibilité de carri è res linéaires, sans entrave séri e u s e, per-
mettant de fra n chir allégrement les échelons. Il convient de
ne pas céder à cette illusion. La dure réalité des contra i n t e s
bu d g é t a i res limitera inévitablement la progression de la
masse salari a l e : le déroulement de carri è re dans ce corp s
s p é c i fique sera immanquablement bridé par un py ra m i d age
c e rtainement plus sévère que sur un effectif national plus
l a rge, réparti sur plusieurs corps aux débouchés plus dive rs i-
fiés. L’ é volution personnelle ne pourra alors être possibl e
qu’à la faveur de départs définitifs (démissions, re t raites) ou
t ra n s i t o i res (essaimage ) .

La souplesse de gestion fi n a n c i è re n’est éga l e m e n t
qu’une illusion qu’il convient de dénoncer. Au delà de la
structure d’E.P.I.C., dont le régime financier est par défini-
tion commercial, la stru c t u re d’E.P.A. contra i n d ra à une
n é go c i ation annuelle des subventions tutélaires, dont le
n iveau pourra être révisé à la hausse, comme à la baisse.
L’exemple de Météo France nous montre que l’évolution à
la baisse est envisagée, deux ans après la création de l’éta-
blissement publ i c, surtout dans l’ambiance actuelle de
re ch e rche permanente d’économies bu d g é t a i res. Elle
contraint donc à la recherche et au développement de res-
s o u rces pro p res, au détriment des missions de serv i c e
public à assumer. Etablissement public, le réseau technique
se re t ro u ve ra trop pro b ablement, à court terme éga l e m e n t
compte tenu de son fonctionnement actuel, dans la même
situation, dramatique pour ses missions d’intérêt général.

VERS LA DISPARITION DU RÉSEAU TECHNIQUE… 
ET DU RÉSEAU DE L’ E Q U I P E M E N T

R appelons-nous des ori gines de la création du réseau
t e ch n i q u e ! Au départ, naissaient les lab o rat o i res régi o-
naux. Petites stru c t u res d’études au service de la maîtri s e
d ’ œ u v re publ i q u e, elles ont connu une croissance impor-
tante dans les années 70 pour at t e i n d re une taille cri t i q u e
permettant de répondre à la demande très forte en ingénie-
rie publ i q u e. Le L.C.P.C., organisme technique centra l ,
assurait la mise au point de la doctrine technique, en étroite
symbiose avec le terrain, et sa diffusion pour l’intérêt de
tous, par sa tutelle fonctionnelle et financière sur les labo-
rat o i res régionaux. Puis vint, au milieu des années 70, la
création des C.E.T.E. qui ont absorbé les laboratoires régio-
naux dans leur structure. Ils permirent d’étendre la compé-
tence du réseau technique déconcentré, travaillant en étroi-
te collab o ration avec les maîtres d’ouvrage et d’œuvre
publics. Dans cette nouvelle organisation, le L.C.P.C. pour-
suit sa tutelle fonctionnelle sur les laboratoires régionaux,
permettant la mise au point de la doctrine technique au tra-
vers de la recherche appliquée qu’il finance, et donc sa dif-
fusion. Animateur d’une partie significative du réseau tech-
nique déconcentré, il joue un rôle fondamental pour
l’existence même de notre réseau technique.

Sans réseau technique fort, ou avec un réseau technique
at rophié, quel avenir peut-on espérer pour le réseau de
l’Equipement dans la mise en œuvre des politiques nova-
t rices prévues pour re l ever les défis ambitieux de notre
monde en mutation rapide ? Les expériences du passé, qui
ont conduit à la création et au renforcement du réseau tech-
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nique déconcentré que nous connaissons, témoignent en
faveur de l’efficacité de la structure en réseau. La symbiose
é t roite entre les spécialistes et ex p e rts, et les maître s
d ’ o u v rage et d’œuvre a permis de concrétiser les gra n d s
projets d’aménagement du territoire, comme ce réseau rou-
tier et autoroutier français, tant envié à l’étra n ge r. Cette
œ u v re se poursuit aujourd’hui et se pours u iv ra, dans un
avenir à moyen term e, grâce au réseau de l’Equipement,
pour achever les grands axes encore en projet. Celui-ci par-
ticipe également, grâce à ses compétences re c o n nues, à
l’étude et à la réalisation des grands axes de liaison T.G.V.
Demain, d’autres défis, dont les moindres ne sont pas les
politiques novatrices en matière d’aménagement global des
t e rri t o i res, incluant la maîtrise de notre env i ro n n e m e n t ,
pourront être relevés par le réseau de l’Equipement. Fort de
son expérience, de sa créativité, de sa motivation et de sa
volonté de progresser, le réseau technique se prépare déjà à
relever ces défis.

O r, dans une orga n i s ation en établissement publ i c, dont
la moins mauvaise serait certainement celle des E.P.A., il
est clairement envisagé de créer au moins deux entités dis-
tinctes : une pour le L.C.P.C. ; une pour les C.E.T.E. Dans
ce cadre, quel avenir peut-on attendre pour le fonctionne-
ment en réseau ? Rapidement, face à la baisse des subven-
tions de la tutelle, les C.E.T.E., comme le L.C.P.C., seront
contraints de réorienter leurs priorités vers la recherche de
ressources propres, alimentaires. Dans ce cadre, les activi-
tés, nécessaires à la maîtrise de la qualité mais dont on sait
p e rtinemment qu’elles sont défi c i t a i res (la pre u ve : aucun
o rganisme de droit privé ne souhaite les mener !), sero n t
p rogre s s ivement abandonnées au nom de l’efficacité éco-
n o m i q u e. Les actions de re ch e rch e - d é veloppement sero n t
inéluctablement délaissées pour cause de rendement écono-
mique immédiat négatif, alors que la vie du réseau en tire
le plus grand pro fit par les éch a n ges qu’elles génère n t .
P i re, dans ce contex t e, quelles stru c t u res assure ront la
cohérence de la recherche-développement, la validation, y
c o m p ris avec des part e n a i res privés comme actuellement,
et la diffusion maîtrisée des doctrines techniques novatrices
b é n é ficiant à toute la communauté nat i o n a l e ? Les ex p é-
riences vécues dans certains domaines, comme celui des
transports ou celui du bâtiment, montrent que cette nouvel-
le orga n i s ation porte en elle les ge rmes de l’agonie du
réseau technique : sans tête, un réseau végète ; ses compo-
santes appliquent localement leurs pro p res politiques,
indispensables à leur survie, laissant pour compte la satis-
faction de l’intérêt général faute de disposer d’un point de
vue global, fédérateur.

Plus avant, de quel appui bénéficierait alors le réseau de
compétences de l’Equipement dans son activité quotidien-
ne, qui nécessite un recours fréquent à la compétence tech-
nique ? Quel recours pour la qualité technique sera-t-il pos-
s i ble d’env i s ager dans le cadre des actions d’intérêt
général ? Pire, les voies existantes, qui permettent actuelle-
ment aux agents de passer du réseau des C.E.T.E. et
L.C.P.C. au réseau des D.D.E., seront menacées. Suivant le
t exte fo n d ateur que défe n d ront nos go u ve rnants, dont on
peut craindre qu’il recherchera la plus grande économie en
m at i è re de gestion des personnels, ces passerelles sero n t
probablement moins faciles à emprunter. Pourtant, le phé-
nomène d’osmose qu’elles génèrent entre les différents ser-
vices et dont on peut affirmer qu’au-delà des simples struc-
t u res et de leurs règles de fonctionnement, il participe de
façon vitale à l’existence du réseau Equipement par enri-
chissement des expériences personnelles des femmes et des

hommes qui le portent, disparaîtra progressivement, provo-
quant à coup sûr l’asphyxie de cet outil formidable.

RÉFLÉCHIR ET AGIR !

Les stru c t u res existantes permettent la vie du réseau
technique, élément fondamental du réseau de compétences
de l’Equipement, pour sat i s fa i re aux besoins de serv i c e
public. La volonté de transformation d’une partie significa-
tive du réseau technique en établissement public ne répond
cl a i rement qu’à une logique politique libéra l e, dictée par
une Europe plus soucieuse des intérêts fi n a n c i e rs part i c u-
liers que de l’intérêt général de ses concitoyens. La trans-
formation, ne serait-ce que d’une fraction de ce réseau en
établissement public, même s’il est à caractère administra-
t i f, amoindri ra considérablement l’efficacité de l’outil
qu’ont permis d’édifier des années d’effo rts consentis par
la communauté nationale, à son plus grand bénéfice, et par
les agents qui l’ont porté. Ne perdons pas de vue que la
négociation actuelle, visant à calmer le lobby de l’ingénie-
rie privée en éch a n geant le réseau technique contre le
maintien de l’ingénierie publique dans les D. D.E., n’est
pensée qu’à courte vue. Les adversaires de cette organisa-
tion française qui a fait la pre u ve de son efficacité à
maintes rep rises n’arr ê t e ront leur action que lors q u ’ e l l e
sera entièrement démantelée.

D ’ a i l l e u rs, quelle assurance a-t-on que nos diri ge a n t s ,
dans leur négociation sous la pression de Bruxelles et des
bureaux d’études techniques privés, s’arrêteront à la struc-
t u re d’E.P. A . ? La stru c t u re d’E.P. S. T. peut être tentante,
qui donnerait l’impression de préserver les aspects de la
re ch e rch e - d é veloppement et autori s e rait la création de
filiales de droit privé pour le reste. Celle d’E.P.I.C. permet-
trait de satisfaire plus largement encore aux aspirations de
ces lobbies, motivés, comme ils l’écrivent, par le seul profit
fi n a n c i e r. Même dans le cas où le cara c t è re administrat i f
serait retenu, quelle tutelle pour les C.E.T.E.? Conservera-
t-on un organisme d’Etat, avec une organisation régionale
inspirée du découpage administratif actuel ? Ou plutôt,
sous la pression des élus locaux et dans le cadre de la loi
sur l’aménagement du territoire, n’envisagera-t-on pas une
tutelle régi o n a l e, même si cette évolution peut a pri o ri
paraître difficile dans le cadre législatif actuel ?

Fondamentalement opposé à la transformation de tout ou
p a rtie du réseau technique en établissement publ i c, le
S.N.I.T.P.E.C.T./F.O. réaffirme qu’il est possible de pallier
les défauts que l’on y détecte en recherchant une organisa-
tion optimisée et une gestion adaptée des personnels, pré-
s e rvant l’essentiel, dans les stru c t u res administrat ive s
actuelles. En part i c u l i e r, ne fa u d rait-il pas associer, au
niveau national, l’ensemble des partenaires publics intéres-
sés au meilleur fonctionnement du réseau technique ? Plus
largement, ne conviendrait-il pas d’inventer le moyen, tout
en préservant les conditions de son existence actuelle, de
mettre notre réseau technique à la disposition des maîtres
d ’ o u v rage et d’œuvre des pays européens, qui souve n t
ex p riment leur intérêt pour la qualité de ses pre s t at i o n s ?
Nous sommes disposés à y réfl é chir ensembl e, dans un
esprit ouvert de large concertation. Nous agirons pour que
l’irréparable ne soit pas commis : la destruction de la sym-
biose de l’Equipement avec son réseau technique.
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Grâce à la fo rte mobilisation que nous avons démontrée en
a d ressant plus d’un millier de lettres-pétitions en moins de
deux semaines à notre ministre, Bern a rd Pons a pris acte de
n o t re déterm i n at i o n .

Dans son courrier du 6 nove m b re, des réponses ont été
ap p o rtées aux reve n d i c ations ex p rimées :

— i n s c ription de notre Ecole sur l’annexe 1 du décre t
n ° 90-722 du 8 août 1990 du ministre de l’intérieur (le
d é c ret n° 95-1117 du 19 octobre 1995 modifiant les
d é c rets re l atifs aux conditions d’accès et aux modalités
d ’ o rga n i s a tion des concours de certains cadre s
d’emplois de la fonction publique terri t o riale a intro-
duit cette disposition). Cette mesure est la juste re c o n-
naissance à la fois du haut niveau de la fo rm ation dis-
pensée à l’E.N. T. P.E. et des emplois effe c t ive m e n t
t e nus par les I.T. P.E. dans les services des collectiv i t é s
t e rri t o ri a l e s .

— constitution d’un groupe de travail pour re d é fi n i r
l ’ o rga n i s ation générale de notre concours à partir de
1997 afin de tenir compte de la réfo rme des cl a s s e s
p r é p a rat o i res interve nue à la rentrée 1995.

Mais certains points ne peuvent re c evoir notre accord :

— le maintien pour 1996 du rap p ro chement des concours
de l’E.N. T. P.E. et de l’E.I.V. P. ne peut que tern i r
l ’ i m age de notre Ecole compte tenu de l’écart réel des
n iveaux de re c rutement et re n d re plus difficile le
regroupement de l’E.N. T. P.E. avec d’autres gra n d e s
é c o l e s .

— le groupe de travail interm i n i s t é riel constitué pour éla-
b o rer la réfo rme de notre concours et auquel nous
sommes associés n’est pas mandaté pour ex p l o re r
s é rieusement les solutions que nous réclamons (regro u-
pement avec les concours communs Mines-Ponts ou
C e n t rale Pa ri s ) .

Nous devons maintenir notre pression auprès de notre
m i n i s t re en adressant la nouvelle lettre-pétition qui a été
e nvoyée aux secrétaires de section le 10 nove m b re et qui est
rep roduite ci-dessous.

Le temps pre s s e. Les décisions politiques perm e t t a n t
de progresser dans la voie que nous revendiquons doi-
vent être prises dans les pro chaines semaines. Signez et
faites signer largement, rapidement cette nouvelle lettre -
pétition. L’ avenir du corps dépend de notre mobilisat i o n .

CONCOURS DE L’E.N.T.P.E. :
le danger subsiste

Monsieur le Ministre de l’Equipement,du Logement ,
des Tra n s p o rts et du To u ri s m e
69, rue de Va re n n e, 75700 PA R I S

Monsieur le Ministre

Les Ingénieurs des Travaux Publics de L’ E t at ne peuvent accepter que la décision de regroupement du
c o n c o u rs des Ingénieurs de la Ville de Pa ris avec le concours de l’E.N. T. P.E. ait été prise pour 1996 et ceci
sans concert ation avec leurs rep r é s e n t a n t s .

C e rtes, nous avons ap p ris avec sat i s faction l’inscription de l’E.N. T. P.E. sur l’annexe 1 du décret n° 90-
722 sur les modalités d’accès à la fonction publique terri t o ri a l e. C’est enfin la juste reconnaissance à la fo i s
du niveau de la fo rm ation et des emplois effe c t ivement tenus par les Ingénieurs des T. P.E. dans les serv i c e s
des collectivités terri t o ri a l e s .

Mais ce progrès, très important pour nous, ne réduit pas pour autant notre opposition déterminée au rap -
p ro chement des concours de l’E.N. T. P.E. et de l’E.I.V. P. pour les raisons que notre Secrétaire Général vous a
rappelées dans son courrier du 10 nove m b re 1995,  à savoir :

1 . L’ é c a rt des niveaux de re c rutement actuels est une réalité et le rap p ro chement des concours ne peut
que ternir l’image de l’E.N. T. P.E. auprès de nos part e n a i res et employe u rs potentiels ex t é ri e u rs au
m i n i s t è re.

2 . Le regroupement du concours de l’E.N. T. P.E. avec celui d’autres grandes écoles (concours commu n
M i n e s - Ponts ou Centrale Pa ris) est, pour nous, la seule voie devant être ex p l o r é e.

Nous demandons une intervention de vo t re part auprès des tutelles des écoles concernées en vue de pro -
gresser en ce sens.

N o t re mobilisation reste entière et nous sommes déterminés à voir aboutir ce dossier.

Nous vous prions d’agr é e r, monsieur le Ministre, l’ex p ression de notre plus haute considérat i o n .



“Infotaupe”, ce sont des élèves de
l ’ E . N . T. P.E. qui retournent dans leurs
classes préparatoires pour y présen-
ter l’Ecole. Nous devons accompa-
gner cette démarche pour présenter
nos métiers : “l’Ecole des choix” (le
slogan de l’E.N.T. P.E. pour attirer les
taupins), c’est non seulement des
choix variés pendant la scolarité, mais
aussi des choix intéressants parmi les
nombreux métiers qu’exercent les
I.T.P.E. 

Nos Secrétaires Départementaux
seront contactés par les élèves qui
organiseront ces réunions dans les
lycées pour que deux ou trois col-
lègues les accompagnent.

Recruter des jeunes de qualité et
motivés est stratégique pour l’avenir
des I.T.P.E.
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Dates des C.A.P.
C.A. et C.A.+
La C.A.P. qui traitera des propositions
d’avancement ou de renouvellement dans
les emplois de Chefs d’Arrondissement et
Chefs d’Arrondissement Surindiciés au titre
de 1995 se tiendra le 20 décembre 1995.

M u t a t i o n s
Les listes de postes 95-3 et 95-C ont été
publiés début novembre. La prochaine
C . A . P. mutations est prévue le 1e r f é v r i e r
1 9 9 6 .

Promotions I.D.T. P. E .
La C.A.P. relative au tableau d’avancement
au grade d’I.D.T. P.E. (classique, plus de
5 5 ans, I.R.G.S.) aura lieu en mars 1996. La
date limite de transmission des proposi-
tions des Ingénieurs généraux à la D.P. S .
est fixée au 31 décembre 1995. Celle pour
les propositions des chefs de service aux
inspecteurs généraux était le 30 o c t o b r e
1 9 9 5 .

Notation

Lors de la C.A.P. liste d’aptitude tenue le 20
octobre, nous avons évoqué le problème
de la notation des élèves en quatrième
année, qui sont notés dans leur service
d’accueil et souvent mal notés. Nous avons
proposé que leur soit appliqué la même
règle qu’aux élèves de quatrième année à
l ’ E . N . T. P. E .

La D.P.S. étudiera cette proposition pour la
notation 1996.

Gilbert SANTEL nous a informé que la fonc-
tion publique a réamorcé un processus
d’examen des conditions de notation des
f o n c t i o n n a i r e s .

Il nous a indiqué également qu’il a deman-
dé au C.G.P.C. une étude pour examiner
les conditions d’assouplissement de la
règle de l’écart type.

Les nombreuses réclamations des cama-
rades et les multiples interventions des

représentants en C.A.P. sur le dysfonction-
nement du système semblent commencer
à porter leurs fruits.

En ce qui concerne le tableau de corres-
pondance des notes barèmes et échelons
pour les I.D.T. P.E. (conséquences de la
réforme statutaire), suite à une demande
d’examen de ce dossier par les représen-
tants du personnel lors d’une prochaine
C . A . P., Gilbert SANTEL a demandé qu’une
note lui soit remise par ses services rapide-
m e n t .

Nous avons en particulier souligné le cas
des 847 I.D.T. P.E. au cinquième échelon
qui seront reclassés dans plusieurs éche-
lons et dont la situation doit être examinée
avec attention.

Il convient en effet d’éviter qu’une baisse
de la note barème vienne s’ajouter aux trop
nombreuses baisses techniques de la note
c r i t è r e .

Infos  CAP  •  Infos  CAP  •  Infos  CAP  •   Infos

I N F O T A U P E

s o m m a i r e
2 La lettre du Secrétaire Général

3 RESEAU TECHNIQUE : la privatisation en
m a rche ?

7 CONCOURS DE L’ E . N . T. P.E. : le danger
s u b s i s t e

8 In fos C.A.P.  -  INFOTA U P E

Coordonnées de nos représentants à la C.A.P.
Plusieurs de nos représentants à la C.A.P. ont changé de service au cours de l’année
1995. Vous voudrez bien noter ci-après leurs nouvelles coordonnées

NOM - Prénom Service affectation Téléphone

BARONI Roger Michel D.D.E. 83 - Arrondissement Toulon 94 46 81 35

BIDEAU Yves D.D.E. 29 - Service Gestion Routière 98 76 51 13

DIEUDONNE Christian D.D.E. 24 - Subdivision de Ribérac 53 90 01 85

GIRARD Jean-Claude D.D.E. 43 - Direction 71 05 84 05

KUNTZ Georges D.R.E. Alsace (1) 42 72 45 24
(à appeler au S.N.I.T.P.E.)

LABOURIE Laurent C.E.T.E. Lille - Département Infrastructures 20 49 61 81

MARTINET Didier C.E.R.T.U. - Secrétariat Général 72 74 58 90

REGNAUD Georges D.D.E. 21 - Direction 80 29 43 28

Bienvenue

La C.A.P. liste d’aptitude pour la promotion des chefs de section principaux au grade
d’I.T.P.E. s’est réunie le 20 octobre. Les inscrits, à qui nous souhaitons la bienvenue, sont
les suivants :

AMAYENC Robert D.D.E. Guyane

CARRE Michel D.D.E. Tarn-et-Garonne

CARSALADE Jean-Pierre D.D.E. Pyrénées-Atlantiques

PERI Jean-Pierre D.D.E. du Var

SAUSSIER Serge D.D.E. de Seine-et-Marne

VINCENT Bernard D.D.E. des Ardennes

WAVREILLE Jean-Pierre D.D.E. de l’Oise

LECLERCQ Christian (liste complémentaire) D.D.E. de l’Aude


